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MARIAGE EN ANGLETERRE ENTRE UN FRANÇAIS ET UNE ANGLAISE. 

la disposition de l'article 170 du Code civil, qui prescrit la publication 
des mariages contractés par des Français en pays étranger, entraîne 
t-elle la nullité en cas d'inobservation? 

On a pu voir par les arrêts rapportés jusqu'ici dan^ la Gazette des 
"fribunaux que la Cour de Paris n'a jamais décide cette question d'u-
ne manière absolue, mais qu'elle s'est fondée sur des circonstances par-
ticulières de fait, soit pour maintenir, soit pour annuler les mariages 
contractés en pays étranger entre Français, ou , entre Français et étran-
gers, les mariages qui n'ont point été précédés de publication en France 

au domicile de l'époux français. 
Le mariage célébré à Londres entre M. Charles Claudon, majeur de 25 

ans, docteur en médecine, et Mlle Fanny de Villiers, Anglaise, ayant été 
reconnu valable par le Tribunal civil de la Seine, Mme Claudon la mèie 

a interjeté appel. 
M. Claudon fils a déclaré, par le ministère d'un avoué, qu'il s'en rap-

portait à justice. 
Mc Dupin a commencé en ces termes sa plaidoierie, pour l'appelante. 
€ Messieurs, peu d'articles du Code ont donné lieu à plus de contro-

verses et de difficultés que l'article 170 du Code civil qui reconnaît la 
validité du mariage contracté en pays étranger, pourvu qu'il ait été pré-
cédé par des publications prescrites par la loi française. Les uns s'atta-
ehaut à ce que l'article a de tranchant et d'absolu, voulaient qu'il y eût 

nullité par cela seul qu'il n'y avait point de publications préalables; les 
autres ne voyaient qu'une prohibition énergique, mais ils s'arrêtaient là 

et n'y voyaient point pour sanction la nullité. 
» En ce point, comme en tant d'autres, il s'est formé une opinion mixte 

qui plaçait la vérité entre les deux extrêmes. Toujours annuler, c'était 
s'exposer à prononcer des nullités sans motifs; toujours valider, c'était 
anéantir la loi ; avait-on voulu frauder la loi, alors il fallait annuler 
le mariage, sinon, il fallait le valider. C'est là une jurisprudence émi-
nemment morale, qui mitigé la rigueur du texte et laisse satisfaction à 

tous les intérêts légitimes. 
» Voyons si Mlle Fanny de Villiers a droit d'être protégée par cette 

jurisprudence. 
» En 1825, dans la rue de Miromesnil demeuraient M. Claudon, doc-

teur en médecine, Mme Claudon et Charles Claudon leur fils; ils avaient 
pour voisines Mme de Villiers et sa petite-fille Mlle de Villiers. Les deux 
enfans, qui avaient à cette époqne, l'un neuf ans, l'autre cinq, ne tardè-
rent pas à lier connaissance, et leurs jeux devinrent communs. Cepen-
dant, à partir de 1827, les deux familles se perdirent de vue; M. Claudon 
mourut et Mme de Villiers fut plusieurs fois appelée en Angleterre pour 
ses affaires : on ne sévit plus qu'en 1854; mais alors des relations nou-
velles s'établirent; Charles Claudon s'empressa d'aller faire visite à Mme 
de Villiers qui demeurait à Monceaux. Il fut reçu avec politesse; puis 
Mme de Villiers ayant pris en pension trois ou quatre jeunes Anglaises, 
ces jeunês filles, le fils du propriétaire de la maison, Charles Claudon, 
toue ces jeunes gens jouèrent ensemble; les visites de Charles devinrent 
plus fréquentes. Cependant comme l'hiver de 1856 arrivait et que 
Charles s'occupait d'études de médecine, il fut obligé d'interrompre ses 
visites. En 1857 ses visites recommencèrent; les jeunes Anglaises n'y 
étaient plus. On joua beaucoup moins, on causa beaucoup plus. 'Mlle 
Fanny faisait de la musique; Charles revint environ tous les quinze 

jours. 
» Au mois de septembre, Mlle Fanny fit part à Charles de son pro-

chain départ pour l'xVngleterre; ce fut une 'occasion pour les deux jeu-
nes gens de se parler d'affection et d'amour. Puis on fête l'anniversaire 
de la naissance de Mlle Fanny, et Charles lui remet un portrait de lui, 
qui fut mis dans une pelotte s'ouvrantà l'aide d'un secret.' Enfin, en no-
vembre 1857, Mme de Villiers part pour l'Angleterre avec sa petite fille, 
après avoir promis à Charles qui l'en priait de lui donner de ses nou-

velles. 
» En effet, quatre jours après, Mme de Villiers écrit àCharles une let 

tre dans laquelle elle se borne à lui parler des fatigues et des incidens 
du voyage. De mariage, il n'en a point encore été question. Ce n'est que 
dans la réponse de Charles et dans sa seconde lettre qu'il parle de ses 
projets de mariage, et dit qu'il serait heureux d'obtenir la main de Mlle 
fanny. Mais il est dans l'impossibilité, ajoute-t-il, de réaliser ses inten-

tions avent quelques années. 
» Dans trois ans, je serai docteur, c'est alors que j'offrirai à Mlle 

Fanny de partager le sort d'un homme sans fortune, il est vrai, mais 

possédant un état honorable... » 
» Mme de Villiers aurait dù s'informer si le jeune homme avait le 

consentement de sa mère. Loin de là, elle lui promit la main de sa pe-

tite fille. 
• Mlle Fanny de Villiers était plus avancée sous le rapport du caractère 

que M. Claudon; elle était en Angleterre; elle employa à l'égard de M. 
Claudon tout l'art de la coquetterie; elle chercha en quelque sorte à 
lui inspirer delà jalousie, et lui parla d'une proposition de mariage qui 

lui aurait été faite. 
• Sur la curiosité manifestée par M. Claude de connaître ce préten-

dant, Mlle Fanny écrivit la lettre suivante : 
• Pentonville, 5 mars 1839. 

• Mon cher Charles, nous avons trouvé un appartement dans le site le 
plus sain de Pentonville. Mon premier soin est de vous envoyer notre 
adresse. Maman est tout à fait rétablie 

» Vous me demandez quelle est la personne qui a dit que, s'il y avait 
un moyen, il serait heureux de m'offrirsa main. Je ne sais pourquoi je 
vous ai dit cela. Je crois que c'était en parlant de la réserve convenable 
a une fille bien née, et parce que je vous dis tout ce qui me regarde 
vous devriez aussi me parler de vous même. Mais, pour répondre à vo-
tre question, c'est un baron anglais; je crois qu'il a cinquante ans; c'est 
un amiral, il a les cheveux blancs et porte toujours une canne avec une 

grosse pomme d'or. 

.. * i^' f' vu cnez sa sœur, qui est bien la plus aimable et la plus es-
timable femme de Londres. Elle entend la messe presque tous les jours 
et communie tous les mois. Je crois que c'est une sainte; elle m'aime 
beaucoup. J'ai pour elle la plus chaude estime. C'est sa fille, qui est un 
entant de douze ans, qui, après avoir entendu ce que son oncle disait à 

v*nt 'A1r , i eSt venuc me dire qu'elle serait heureuse si je devenais sa 
™ f m a tail frémir. Je l'ai dit de suite à maman, qui m'a dit que 
poui éviter une demande inutile, le mieux serait de confier à la sœur 

que j'étais promise depuis plus d'un an. Cela a mis fin à tout, sinon que 

cette dame m'aime, je crois, encore davantage. 
• Jamais un titre ni de grandes richesses ne m'auraient fait épouser un 

ho~me que je n'aurais pas aimé. A présent, Charles, je vais vous dire 
que si je ne vous aimais pas, si je ne vous regardais que comme une 
simple connaissance, j'aurais refusé de même • j 

• • • • • ....... ..■„ t.. ■ 1 

Adieu, mon cher Charles, comptez toujours sur l'estime et le ten-
dre attachement de F. DE VILLIERS. 

P. S. Ecris-moi bien vite une longue lettre, conte-moi tout ce que 

tu fais. Au revoir, mon cher Charles.» 
Mlle Fanny ne nommait pas cet amiral anglais, ce 'baron portant 

une grosse canne à pomme d'or; elle avait pour cela de bonnes raisons : 

c'était un être imaginaire. 
» La correspondance cotitinue; Mlle Fanny écrit à son prétendu que 

sa grand'mère lui donnera pour cadeau de noces un beau cheval an-

glais. 
» Cependant le 20 juillet 1859 les dames de Villiers revinrent d'An-

gleterre à Paris, et allèrent habiter une petite maison aux Ternes, De-
puis cette époqne jusqu'en septembre 1840, M. Claudon n'alla voir ces 
dames que tous les huit ou quinze jours. Dans cet intervalle il eut plu-
sieurs conversations avec Mlle Fanny, dans lesquelles il lui expliqua 
qu'il ne pouvait songer à se marier avant quelques années, qu'il lui 
tallait un état. Mlle Fanny semblait comprendre ces raisons, et répon-
dait qu'elle attendrait. Cependant, à cette époque du 20 septembre, 

voici la lettre qu'elle écrivit à Charles : 
€ Je ne suis pas bien du tout; maman désire beaucoup vous voir, afin 
d'avoir votre opinion à mon sujet. Cependant ne venez pas si cela 

vous dérange. 
» F » 

P. S. « Viens vite, mon ami, je t'en prie. » 
» Charles accourt, et Mlle Fanny lui dit que le mal qu'elle éprouve 

provient d'une contrariété, qu'elle va être forcée d'aller en Angleterre 
pour y recueillir un legs de 1,200 francs à elle fait par un de ses pa-

rens. 
» Puis c'est alors que se passe la petite scène suivante : Mlle Fanny 

quitte la chambre, et Charles reste avec la grand-mère. Mme de Villiers 
lui dit qu'elle ne peut accompagner sa petitc-filleen Angleterre, et qu'elle 
cherche une famille à laquelle elle puisse la confier pour faire ce voya-
ge. Le jeune homme répond avec candeur: « Mon Dieu, je suis bien fâ-

ché de n'être pas femme, car je l'accompagnerais, moi. » 
Mlle de Villiers rentre alors, et la mère sort; elle reste seule avec 

Charles et la petite Anglaise. Charles lui dit qu'il aimerait bien à faire 
le voyage d'Angleterre, et Fanny lui répond que cela lui ferait grand 
plaisir; que s'il lui arrivait quelque chose en route, elle serait bien sûre 
qu'il aurait bien soin d'elle. «Pourquoi, ajoute-elle, ne le demandez-vous 
pas à maman ?» C'était en fait de deuiaude une énormité que Charles 
n'aurait jamais osé commettre. Ils se quittèrent ainsi ce jour là, et le 
lendemain Mlle Fanny lui dit qu'il pouvait demander et qu'il ne serait 

pas refusé. 
» Voici donc le voyage résolu : Charles va prendre les passeports et 

demander à l'hôpital un congé de huit à dix jours, et quatre jours après, 
le vendredi, Charles se met en route avec Mlle Fanny, le 25 septembre 
1840. Arrivés à Boulogne, Mlle Fanny dii à Charles que sa tante pour-
rait trouver singulier de la voir voyager ainsi seule avec lui. On causa 

longtemps sur ce sujet, et le mariage fut arrêté.» 
Ici le défenseur rend compte des difficultés qu'éprouvèrent ces jeunes 

gens à se marier sans le consentement de lenrs parens. Enfin le mariage 
fut célébré à la paroisse protestante de Saint-George. A force de démar-
ches et après plusieurs refus, ils obtinrent qu'un prêtre catholique bénit 

le mariage. 
Les époux revinrent en France après vingt-quatre jours d'absence. 
Avant son départ Charles avait écrità sa mère pour lui annonce qu'il ! 

allait faire un voyage court, quoique lointain, et très agréable' puis-
qu'il ne lui coûtait rien. Le 8 octobre il lui avait écrit de nouveau, en 
"ui annonçant qu'il était à Londres, qu'il se portait bien, mais il ne lui 
disait pas un mot du mariage ; enfin de retour à Paris, il en avertit sa 
mère; il s'excuse de l'inquiétude que la durée de son voyage a dû lui 
causer : «J'ai accompagné, dit-il, une dame souffrante, qui devait aller et 
revenir dans la même semaine; je n'ai rien gagné, mais je n'ai rien dé-
pensé.»]! avait emporté 70 fr. , Mlle de Villiers en avait emporté 50. Voi-
là tout le bagage des époux ; il avait un petit paquet, Mlle de Villiers 
avait un cabas. Charles termine sa lettre à sa mère en lui disant : « Si 
tu avais trouvé pareille occasion, tu ne l'aurais pas manqué. » 

» C'est alors que Mme Claudon répond par cette lettre à son fils : 
«Fay, le 20 octobre 1840. 

» Je n'ai par chargé Boudard de t'adresser des reproches; c'est un pé-
nible devoir dont je crois avoir seule le droit. S'il l'a fait, c'est par un 
excès de zèle, et il n'y a pas été engagé, je te l'assure. Je ne réclame l'as-
sistance de personne entre nous. S'il t'a montré ma lettre, tu sais ce que 
tu dois en penser; s'il ne l'a pas fait, je te dirai la seule phrase où je lui 
parle de ton voyage. — Après l'avoir prié de payer M. Quesnel, toujours 
dans l'idée que tu n'étais pas revenu, je lui dis : « Si vous êtes mieux 
• instruit que moi du voyage de Charles, dites-le moi; j'ai reçu une let-
» tre de lui me l'annonçant sans désignation de lieu, puis une seconde 
s de Londres; mais un mot du motif qui l'y a conduit, je n'en ai pas en, 
» rien ne m'a été plus pénible; car il me semble que j'avais droit à un 
» peu plus de confiance. Ces marques d'indifférence me sont douloureu-
» ses, elles me reportent naturellement à ce qui serait si Dieu m'eût 
» laissé mon appui naturel; jamais mon mari n'eût pardonnné un tel 

» oubli de procédés. » 
» Tu es bien jeune d'dge, mon ami, et plus encore de caractère. 

Quand tu auras des enfans tu jugeras à ton tour des impressions et de 
la sensibilité des parens. Souviens-tot qu'un jour ton père se désolait, 
ton frère étant mourant; tu voulais le consoler, il te dit : « Ah ! mon 
» enfant, laisse-moi; tu ne peux pas comprendre ces choses-là. » Ce qu'il 
te disait peut s'appliquer en bien des circonstances; tu n'as pas la cons-
cience du mal que tu m'as lait. Tu as dû trouver chez toi une lettre de 
moi, qui répond, du reste, à ce que j'ai pensé: non seulement à ta place 
je l'eusse fait, mais à la mienne et à mon âge je le ferais aux condi-
tions qui t'ont été offertes; mais pourquoi un mot, une ligne n'est-elle 
pis venue me dire : « Je vais là pour telle ou telle raison; « voilà tout 

ce qu'il me fallait; est-ce trop demander 

» Tout le monde t'embrasse, tante, frère, sœur et moi en plus. 
» Toute à toi, 
• Caroline CLAUDON. 

» Garde-toi, comme du péché mortel, dédire à personne le jour de 

mon arrivée. » 
» Voilà, Messieurs, la lettre d'une mère, lettre admirable! Voilà « 

qu'il y a de bon, de tendre; voilà de l'autre côté la spéculation. 
» lie retour à Paris, les époux n'habitèrent point ensemble. M. Char 

les reprit son logement dans le quartier latin, Mlle de Villiers alla de-
meurer chez sa grand-mère.Tous les efforts faits par Mlle Fanny pour êti e 
présentée àMme Claudon la mère furent longtemps inutiles. Elle.tut enfin 
reçue, mais ce fut pour apprendre de la bouche même de Mme Claudon 
que jamais elle ne reconnaîtrait ce mariage. Une demande en nullité lut 
intentée le 8 février 1841. M. Labié, ancien notaire à Neuilly, conseil de 
Mme Villiers et de sa fille, avait conseillé à cette dernière d'acquiescer 
à la nudité du mariage contracté au mépris des dispositions si précises 
du Code civil. On ne l'écouta point, et par un bonheur inespéré on ob-
tint un jugementqui valida le mariage par le motif que M. Claudon 
étant majeur de vingt-cinq ans, le défaut de publications même pour un 
mariagë contracté en France n'aurait pas été une cause d'annulation. » 

Le défenseur discute l'article 170 du Code civil et rapporte les exem-
ples d'arrêts qui en ont appliqué les dispositions dans toute leur ri-
gueur, lorsque le mariage n'a été contracté en pays étranger que pour 
se soustraire à la puissance paternelle et à la nécessité de demander un 

conseil respectueux. 
Me Baroche présente la défense de l'intimée. 
« M. Charles Claudon, dit-il, a cru devoir s'en rapporter à la justice 

sur la demande en nullité du mariage formé par sa mère contre lui. Il 
assiste en spectateur silencieux et indifférent à ce débat dans lequel se 
trouvent engagés l'honneur, l'avenir, l'existence même de celle dont il 
avait promis au pied des autels d'être le défenseur et l'appui. Ce n'est 
pas tout encore, il ne s'est pas même renfermé dans la limite de cette 
étrange neutralité. Les lettres produites par sa mère, les lettres qui sont I 
devenues le texte, non pas de reproches sérieux contre Mme Charles 
Claudon, mais d'insinuations malveillantes et fâcheuses pour elle, c'est 
lui qui lésa fournies, c'est lui qui a livré ces armes à un adversaire 
que nous regrettons de combattre. Etait-ce donc là le rôle qu'un honnête 
jeune homme, Charles Claudon, devait jouer dans ce débat !» 

Revenant sur les faits déj#, exposés, le défenseur présente la famille 
de Villiers comme irréprochable, peu- opulente sans doute; mais il n'y 
a pas une grande différence entre les deux époux sous le rapport de la 
fortune. 11 rapporte comment M. Claudon, épris de Mlle Fanny, que des 
relations de voisinage lui avaient fait connaître, a recherche sa main 

avec persévérance. 
Jusqu'à l'époque du mariage, la correspondance entre ces deux jeu-

nes gens a été des plus décentes : M. Claudon reprochait à Mlle Fanny 
son refus de le tutoyer, il se consolait de son absence par la vue du 
portrait dont elle" lui avait fait don et qu'il avait placé dans son alcove. 

C'est lui qui a écrit ces détails. 

Il ne s'agit point dans cette cause d'un Français et d'une Française qui 
se seraient rendus à Londres dans la seule intention de s'y marier et de 
se soustraire aux lois de leur pays. Le mariage a été contracté entre un 
Français et une Anglaise qui s'était rendue à Londres pour recueillir un 
legs à elle fait par un parent décédé. Mlle ï'anny croyait d'abord que 
sa tante, Mme Blacket, pouvait toucher le legs pour elle; mais nous pro-
duisons la lettre de l'attorney ou avoué, qui écrit à Mlle Fanny que sa 

présence est indispensable. 
Mlle Fanny était à Londres lorsque M. Claudon alla la rejoindre. Ce 

fut alors que le projet de mariage fut mis à exécution. Sans doute le 
mariage a été célébré à une paroisse protestante; il n'en pouvait être 
autrement d'après les lois du pays. Il est bien vrai que l'abbé Sixte, . 
prêtre catholique, auquel on s'adressa pour faire donner à l'union le 
sceau religieux, s'y refusa d'abord en disant : « Si vous êtes mariés vous 
n'avez plus besoin de moi ; si vous n'êtes pas mariés, produisez-moi le 
consentement de vos parens. Mais toutes ces difficultés furent levées par 

l'entremise de l'évêque de Londres. 
» Mon adversaire s'est beaucoup égayé sur la forme de l'acte de célé-

bration qui ressemble, dit-il, à un tableau synoptique, et renferme les 
énonciations les plus étranges. Mais tous les actes d'état civil sont dans 
cette forme, ce sont des tableaux divisés en plusieurs colonnes, conte-
nant la date, l'âge, les noms, profession et domicile des époux; mais je 
préviens mon adversaire que le traducteur qui lui a donné une version 
française de cet acte ne sait pas du tout l'anglais. Ainsi, M. Claudon est 
présenté comme bachelor, ce qui signifie célibataire et non pas bache-
ier. Il est dit dans l'acte que Mlle Fanny est of âge, c'est-à-dire majeu-
re, et le traducteur a dit qu'elle était d'un âge mûr. (On rit.J Enfin, elle 
est qualifiée de spinster;ce mot en anglais, -au sens propre, veut dire 
fileuse; mais on l'emploie dans tous les actes anglais comme signifiant 
célibataire. Eh bien ! au lieu de Mlle Fanny de Villiers célibataire, l'ha-
bile traducteur a mis Mlle Fanny de Villiers' fileuse. (Nouvelle Hilarité.) 

La question qui se présente est la même qui a été jugée par la Cour 
en audience solennelle, au mois de juin dernier, dans le procès entre 
M. Commaille et Mlle de Brancas. M. Clandc:i, majeur déplus de vingt-
cinq ans, n'était pas dans l'obligation de faire faire en France les publica-
tions de son mariage. L'inobservation de cette formalité n'entraîne 

qu'une amende. 
» Enfin la mère de M. Claudon a eu connaissance du mariage, elle lui 

adonné une approbation au moins tacite. La lettre touchante par laquel-
'e Mme Charles Claudon déclara ne pas vouloir renoncer au nom de 
son époux devait la désarmer. La conduite tenue par Mme Claudon, la 
mère, envers les deux jeunes gens établiteontre l'action qu'elle a formée 
depuis une fin de non recevoir invincible. » 

M. Glandaz, avocat-général : Messieurs, en prenant la parole dans 
cette cause, nous ne pouvons nous défendre d'une impression pénible. 

» Mme Claudon vous demande de briser le mariage de son fils. Cette 
demande, nous en sommes convaincu, n'a pas eu d'autre mobile que les 
prévoyances d'une sollicitude toute maternelle, et c'est en s'appuyant sur 
la loi que Mme Claudon fait valoir devant vous les droits de son autorité 

méconnue. 
«D'un autre côté, le mariage attaqué devant la Cour peut mériter 

qnelque intérêt, vous n'avez point à juger une de ces unions honteu-
ses, tristes accidens des plus graves désordres qui les ont précédées, un' 

de ces rapprochemens passagers indigne parodie du mariage. 
» Non, en présence de Mme Claudon nous voyons deux jeunes gens 

imprudens, mais jusqu'ici honnêtes et purs, tous deux placés au même 
niveau parla naissance et par la fortune, tous deux unis dès leur plus 
jeune âge par une de ces affections sérieuses auxquelles la sévérité mê-
me des magistrats peut accorder quelque indulgence, parce qu'elles sont 

sincères et vraies. 
» Nous voyons une jeune fille surtout qui se reposait avec confiance 

sur la tendresse d'une aïeule dépositaire de toutes ses pensées, sur l'hon-
neur d'un hommequi avait demandé sa main, et qui avait pris envers 
elle des engagemens sacrés à une époque où sa bonne foi ne pouvaitêtre 

révoquée en doute. 
» Toutefois, Messieurs, ne le dissimulons pas, dans ca grave procès les 

considérations personnelles pâlissent et s'effacent devant eles intérêtsd'un 
autre ordre. Lorsqu'il s'agit d'appliquer un de ces principes qui tou-
chent à la constitution delà famille, aux droits de la société, votre mis-
bion s'élève, le cercle de vos délibérations s'élargit , la cause de quel-
ques-uns devient la cause de tous. Vous devez écarter les émotions trop 
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vives parce qu'elles conduisent aux appréciations trop faciles d'où peu- I 
vent naître plus tard de dangereux antécédens. ' 

» Efforçons-nous donc d'oublier le froissement douloureux que votre 
arrêt, quel qu'il soit, pourra causer ; examinons les faits, interrogeons 
le droit. 

« Le mariage sur lequel vous avez à prononcer a été eélébré à Lon-
dres le 12 octobre 1840 devant le mi»istre anglican, et le 14 octobre béni 
par un prêtre catholique.. 

» Les deux époux étaient Charles Claudon, docteur en médecine, âgé 
de vingt-neuf ans, et Fanny de Villiers, âgée de vingt-deux ans, née en 
Angleterre, fille d'un officier anglais, orpheline dès l'enfance, et qui vi-
vait habituellement en France avec Mme de Villiers, son aïeule pater-
nelle. » 

M. l'avocat-général ne nie pas que Mme de Villiers, sous les yeux de 
laquelle a commencé et s'est accrue l'affection des deux jeunes gens, a 
eu des reproches à se faire ; elle aurait dû s'informer si M. Claudon 
était maître de son choix, si la mère consentait au mariage. Mme Clau-
don instruite trop tard de ce qui s'était passé, orit des informations sur 
Mile de Villiers. On l'avait trompée sur une circonstance assez impor-
tante ; elle en conçut du mécontentement. Aussi ce fut seulement deux 
mois.après le retour des jeunes gens en France, le 18 décembre, qu'une 
entrevue eut lieu entre Mme Claudon et Fanny de Villiers, une seconde 
a eu lieu le 23 décembre, une troisième le 3 janvier, mais cette derniè-
re bientôt suivie delà demande en -nullité de mariage intentée par la 
mère le 6 février 1841. > 

Le mariage est-il nul ? la nullité aurait-elle été couverte plus tard 
par une fin de non recevoir tirée de la réconciliation ou du pardon ac-
cordé par Mme Claudon à sa belle-fille ? Telles sont les deux questions 
que M. l'avocat général discute. 

<n L'inobservation des formalités de l'article 170 du Code civil, dit M. 
l'avocat-général, entraîne.une nullité radicale, car son texte ne présente 
point d'équivoque; mais cette nullité n'est point absolue, elle est rela-
tive, elle peut être couverte par l'acquiescement ultérieur des personnes 
dont le consentement était nécessaire pour la validité du mariage. 

■» 11 y a en effet une différence essentielle entre les mariages contrac-
tés en France et les mariages contractés à l'étranger. En France, l'offi-
cier public qui a procédé à la célébration sans publication préalable, 
sans acte respectueux adressé aux père et mère, est puni d'une amen-
de. Il y a dans cette responsabilité du fonctionnaire une garantie de l'ob-
servation des formes. Mais pour les mariages passés en pays étranger , 
la loi n'aurait plus de sanction; c'est donc aa mariage que la loi a dû 
s'en prendre; elle ne regarde comme valable que l'union précédée des 
publications au domicile des époux. 

» Il y a encore une autre raison; l'officier public étranger n'est pas l'of-
ficier compétent, il n'est que l'officier du domicile des parties, et ce do-
micile ne s'acquiert qu'après six mois d'habitation. 

• Voilà pourquoi l'article 170 dit, avec raison : « Le mariage contracté 
» en pays étranger, selonMa forme du j?ays, pourvu qu'il ait étépré-
» cédé des publications en France, et que les autres formalités preseri-
» tes par le titre précédent du Code civil aient été accomplies. » 

Après avoir reconnu la nullité du mariage de Londres, M. l'avocat-
génôral examine si elle a été couverte par l'adhésion ultérieure de Mme 
Claudon la mère. C'est ici qu'il cherche à percer le mystère des trois 
entrevues des 18 et 25 décembre 1840 et 3 janvier 1841. La correspon-
dance seule pourrait éclaircir ce fait, aile se réduit à trois lettres de 
Charles Claudon et à une lettre de sa mère. Or ces lettres démontrent 
la persistance de Mme Claudon la mère dans son refus, et nullement 
le consentement qu'elle aurait tardivement donné. 

Après un résumé vif et rapide des principes de la matière et des faits 
de la oause, M. l'avocat- général conclut à la nullité du mariage. 

« Triste succès pour Mme Claudon, dit en terminant M} Glandaz, 
puisque c'est contre son fils qu'elle l'obtiendra... oui, contre son fils ! et 
malgré des reproches dont nous comprenons toute la vivacité, nous ne 
pouvons croire que Charles Claudon se cache derrière sa mère. Ce rôle 
serait indigne de tous deux. 

» S'il a cru devoir garder l'attitude de la neutralité, c'est sans doute 
par respect pour l'autorité qu'il avait méconnue, et non par un senti-
ment d'indifférence coupable pour la jeune fille dont il a brisé la des-
tinée. Envers elle aussi Ch. Claudon a àfi$> devoirs à remplir, et les 
causes frivoles qui lui ont dicté cette lettre si cruelle du 26 avril ne 
peuvent pas les lui faire oublier. L'avenir lui appartient, le travail peut 
le féconder ; que Ch. Claudon lève par son courage les 'obstacles que la 
prudence d'une mère lui oppose. Qu'il ne traite pas avec légèreté une 
faute bien grave, qu'il se garde bien d'en voir l'absolution dans votre 
arrêt, s'il le rend à la liberté, ou de croire que pour échapper à la ré 
probation des consciences honnêtes il lui aura suffi d'un repentir sté-
rile. Non, Claudon, vous avez troublé la vie de deux pauvres femmes 
dont l'une n'avait pas encore assez d'expérience pour prévoirie danger, 
dont l'autre n'avait plus assez de force pour le conjurer. 

» Vous avez promis solennellement le mariage, et c'est devant une 
mère que vous l'avez promis. Pendant trois ans, par vos soins de chaque 
jour, vous avez accoutumé sa fille à ce titre d'épouse que vous lui avez 
donné plus tard. Si vous ne teniez aucun compte de vos sermens de 
Londres, on croirait que cette cérémonie menteuse, imaginée pourabu 
ser une jeune fille étrangère à nos lois, ne vous a pas trompé, vous 
Clandon, et alors il n'y aurait pas assezde mépris pour une action aussi 
lâche et aussi criminelle, et alors, comme vous l'a écrit Mlle de Villiers 
sa position, toute affreuse que vous la lui auriez faite, serait encore 

■ préférable à la vôtre. Pour elle sahs doute serait la douleur des affec 
tions trahies, pour vous, pour vous seul le véritable déshonneur et la 
honte, et peut-être là ne se bornerait pas votre châtiment. On ne saurai 
violer impunément les saintes lois du mariage; un jour vcus aspirerez 
aux joies du mariage; votre mère le désirera pour vous; craignez 
qu'elles ne vous soient refusées parce que vous vous en seriez rendu 
indigne en les profanant. 

»Pensez-y donc, Claudon ; que votre mère pèse aussi nos paroles 
qu'elle ne pousse pas trop loin les calculs de sa prudence; il est aussi 
des intérêts d'honneur dont une mère doit être jalouse pour son fils 
Vous laissez derrière vous.une grande faute et un grand malheur à ré-
paver ; que ce soit l'intérêt et le but de toute votre vie ; à ce prix seule-
ment vous pourrez reconquérir l'estime du monde, et cette réparation 
vous honorera d'autant plus que la justice ne se sera pas reconnu le 
droit de vous l'imposer. » 

Après ce réquisitoire la Course retire pour délibérer. 
Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 
i La Cour : 

D Considérant qu'en admettant que l'inobservation des formalités 
prescrites par l'article 170 du Code civil, qui exige la publication préa-
lable du mariage et les actes respectueux, puisse entraîner, dans l'es 
pèce, la nullité du mariage contracté en Angleterre par Charles Clau 
don, il est établi que l'appelante a ccnnu le mariage après le retour des 
époux en France;^ qu'elle a consenti à recevoir les époux et a reçu plu-
sieurs fois sa belle-fille chez elle; qu'il résulte de ces faits et des autres 
documens de la cause qu'elle a approuvé ledit mariage, et que par con-
séquent elle n'est pas recevable à en demander la nullité; 

» Déclare la dame Claudon non recevable en sa demande; en con 
quence confirme le jugement de première instance; 

» Déclare le présent arrêt commun avec Claudon fils. » 

•■ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 1" chamnre ). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 21 janvier. 

FORTIFICATIONS DE PARIS. — TRAVAUX DE L'ENCEINTE CONTINUE. — EXPRO-

IL PRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — FIXATION DE L'INDEMNITÉ 

PROVISOIRE. — INTERVENTION DES PROPRIÉTAIRES EXPROPRIÉS. 

I Les propriétaires expropriés, en vertu de la loi du 50 mars 1831 

n'ont pas le droit d'intervenir devant le Tribunal appelé à fixer Vin 
demnité approximative et provisionnelle. 

Jls ont seulement la faculté de remettre au Tribunal des observation 
écrites. 

Les fortifications de Paris qui se dressent sur tous les points de l'en-
ceinte soulèvent las réclamations les plus vives de la part des propriétai-
res expropriés. Aujourd'hui nombre d'habitans notables de la eommune 
de Montrouge, MM. de Saint-Albin, Leuillier, Montgalvy et autres de-
mandaient à intervenir et à attaquer comme entaché de nullité le pro-
cès-verbal de l'expert chargé de visiter les terrains à exproprier. 

Aux termes de la loi du 30 mars 1851, lorsqu'il y a lieu d'occuper 
tout pu partie d'un ou plusieurs terrains pour y faire des travaux de 
fortification donît l'urgence ne permettrait pas d'accomplir les formalités 
de la loi du 8 mars 1810, l'ordonnance qui autorisera les travaux dé-
clarera en même temps qu'il y a urgence. Cette ordonnance sera trans-
mise dans les vingt-quatre heures au procureur du Roi qui fera dési-
gner un juge-commissaire clergé de veiller à l'accomplissement des 
formalités de l'expertise. '

 s
 | 

L'article 10 de la loi du 50 mars 1831 est ainsi conçu : 

« Dans le cas contraire, (celui où les propriétaires n'auront pas accepté les 
onditions offertes par l'administra

1
 ion) sur le vp delà minute du procès-verbal 

dressé par l'expert et de celui du jbge corhmisfàire qui aura assiste à toutes les 
opérations, le Tribunal, dans une audience tenue aussitôt après le retour de ce 
magistrat, déterminera en procédant, comice en matière sommaire, sans retard et sans frais : 

•1° L'indemnité de démém-genient à payer aux détenteurs avant l'occupat'on; 
'indemnité approximative ef provisionnelle de dépôssession qui devra être 

consignée, sauf nglement ultérieur et défini; if préalablement à la prise dépôs-session. 

» Le même jugement autorisera le préfet a , se mettre en possession à 1 
charge: 1° De payer sans délai l'indemnité de déménagement, soit au propTié 
taire, soit au locataire; 2° de signifier avec le jugement l'acte de consignation d 
l'indemnité provisionnelle de dépôssession. 

» Ledit jugement déterminera le délai dans lequel à compter de l'accomplisse-
ment de ces formalités les détenteurs seront tenus d'abandonner les lieux. 

*» Ce délai ne pourra excéder cinq jours pour les propriétés non bâties, et dix 
jours pour les proprié! és bâiies. 

» Le Jugement sera exr cutoire nonobstant opposition ou appel. » 

M. Martel, juge au Tribunal a été commis en conséquence et s'est trans-
porté sur les lieux. L'expert chargé de visiter les terrains à exproprier 
dans la commune de Montronge, a clos son procès-verbal en présence de 
M. le juge commissaire. 

Le Tribunal était appelé aujourd'hui à fixer sans retard et sans frais 
indemnité approximative et provisionnelle à accorder aux propriétaires 

expropriés sur le vu de la minute du procès-verbal du juge commis-
saire. 

Après le rapport de M. Martel, juge commissaire, M° Dupin, avocatde 
MM. Saint-^lbin, Leullier, Montgalvy et autres habitans notables de 
Montrouge, se lève et lit des conclusions tendant à faire déclarer la nul 
lité du procès-verbal de l'expert. 

M
e
 Dupin demande à justifier l'intervention de ses cliens et à dévelop-

per ses conclusions. 

M. l'avocat du Roi s'oppose à l'intervention dans la cause de MM 
Saint-Albin, Luillier et Montgalvy. Il rappelle que la loi du 30 mars 
1831 a voulu impérieusement accélérer l'occupation provisoire des ter-
rains dont l'expropriation est exigée dans l'intérêt de la défense militaire 
du pays. M. l'avocat du Roi établit que la loi n'a pas entendu que la 
décision du Tribunal pût être retardée par un débat contradictoire et 
l'intervention des propriétaires expropriés. Il rappelle la discussion qui 
a précédé le vote de la loi à la Chambre des députés. M. Renouard avait 
proposé un amendement qui consistait à substituer dans la loi le mot 
propriétaires au mot parties. Voici dans quels termes s'exprimait M 
Renouard : 

Si on conserve le mot parties, on implique par là qu'il y a des 
parties en cause, c'est-à-dire on suppose qu'il y a devant le Tribunal 
un débat contradictoire, on suppose que devant le Tribunal sont ap 
pelés d'une part l'administration et d'autre part les propriétaires ex-
propriés, ce qui n'a pas lieu et ne doit pas avoir lieu, s 

L'amendement fut adopté après cette observation de M. Renouard, et 
la Chambre déclara nettement, par l'adoption de cet amendement, que 
la loi n'entendait pas permettre un débat contradictoire devant le Tri-
bunal entre l'administration et les propriétaires expropriés; mais que 
ceux-ci avaient seulement la faculté de soumettre au Tribunal des ob-
servations écrites sur la fixation provisoire de l'indemnité. 

M. l'avocat du Roi cite les arrêts de cassation du 9 juin et du 22 dé-
cembre 1834, et du 6 janvier 1836; et l'article 20 de la loi du 5 mai 
1841, portant que « le jugement ne pourra être attaqué que par un 
pourvoi en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pou-
voir ou vice de forme. 

M
e
 Dupin prend la parole au nom ■ de^ MM. Saint-Abin, Leullier 

Montgalvy et autres. 

« Je n'ai rien à dire, Messieurs, sur les fortifications et sur l'urgence 
des expropriations. Cependant, je ferai remarquer que nous ne sommes 
point menacés d'une guerre prochaine et que la paix paraît plus assu 
rée que jamais. Je ne vois donc pas que l'urgence soit telle qu'il soit 
impossible de permettre aux propriétaires expropriés d'intervenir dans 
la cause et de présentera l'audience leurs réclamations. Quoiqu'il en 
soit, les habitans de MonprOuge ont été appelés à jouir des douceurs de 
l'enceinte continue. Les travaux d'expertise ont été conduits avec une 
précipitation extraordinaire et on a refusé d'écouter leurs observations 
les plus succinctes. Aujourd'hui MM. Saint-Albin, Leullier, de Mont-
galvy et autres propriétaires de Montrouge demandent la nullité des 
procès-verbaux d'expertise, mais on leur oppose qu'ils n'ont pas le 
droit de se faire entendre à l'audience.» 

M° Dupin soutient que cette opposition est une exception au droit 
commun et une atteinte aux droits de la défense qui n'est point écrite 
dans la loi. La discussion de la chambre des députés, au sujet de l'a-
mendement de M. Renouard, ne peut avoir la valeur d'un texte de loi 

Le Tribunal se retire en chambre du conseil et prononce ensuite le 
jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble et de l'esprit de la législation sur la ma-
tière que la procédure doit être rapide et que le- Tribunal ne doit prononcer que 
sur le vû des pièces et des observations écrites que les parties auront la faculté de 
présenter; qu'il ne s'agit d'ailleurs que de la fixation d'une indemnité provisoire, 
et que les droits des propriétaires expropriés restent intacts devant le jurv. 

» Déclare les parties de 81
e
 Dupin non recevables dans leur intervention. » 

M. l'avocat repousse ensuite en peu de mots les moyens de nullité 
consignés dans la protestation des propriétaires expropriés et qui con-
sistent, entre autres moyens, à soutenir que M. le juge-commissaire n'au-
rait pas dû se contenter comme il l'a fait d'assister à l'ouverture et à la 
clôture ries procès-verbaux, mais accompagner l'expert sur les lieux. 

M
e

Guérin, avoué des propriétaires expropriés , demande à soumettre 
dans la huitaine des observations écrites au.Tribunal. 

Le Tribunal remet en conséquence à la huitaine pour statuer sur la 
fixation provisoire de l'indemnité. 

'piègno 

bouteille 

JUSTICE CRIMINELLE 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Carcenac, colonel du 17" de ligne. ) 

Audience du 22 janvier. 

MEURTRE COMMIS PAR DES HUSSARDS SUR UN DOURGEOIS: 

A onze heures précises la séance a été ouverte par la lecture 

de l'ordre de convocation donné par M. le lieutenant-général 

commandant la division. L'appariteur du Conseil dépose sur le 

bureau les vêtemens ensanglantés du sieur Lebon, ainsi que le 

sabre qui a servi à commettre le meurtre. A cette vue, la veuve 

Lebon et ses trois jeunes filles versent des larmes qu'el-

les s'efforcent de retenir ; mais bientôt l'une des filles éclate en 

sanglots, et cette malb^rrBr^nj^arnille se retire toute entière dans 
la salle des témoin*^! 

M. Asseline, greffiér dti CÔnseii\f'ait lecture de toutes les piè 
ces de l'informal/kiiifil efl' résulte 1$V faits suivans /t 

Ja -l 

:
 La famille Lebon venant d'assister à une fête s'était ™>f -

l'auberge de la femme Dutemple, à Clairoix prêt Com, ^
 à 

ou elle finissait sa soirée en buvant, tous réunis 
de vin que le père offrait à ses enfans. 

La plus jeune des trois filles ayant trouvé le vin un neu s 

demanda un morceau de sucre.* Eu ce moment v euaieLt riV,?
re 

dans l'auberge cinq hussard du 7' réaiment qui. avant au^i j ' 
mandé du sucre pour faire brûler dans de Peau-de-vie se nr 

de querelle avec Philibert Lebon fils ; des coups fuieLt'échanrl
0

' 
mais bientôt deux des hussards, qui étaient armés tirèrent I

 ; 

sabres, et dans la lutte qui suivit le malheureux Lebon père av 

sur la panie supérieure de te poitrin^ 
tomba près de sa femme et de l'une de ses filles. Les secours 

lui furent prodigués furent inutiles, la mon avait été instantan
q

'
Ul 

Par suite de l'information judiciaire, cinq hussards les t^' 
niés Grosjean, Pelletier, Natache, Banbetet Poignant^ du -7* rf

1
-" 

ment, sont traduits devant le conseil tous l'accusation de rnen 

tre sur la personne de Lebon père et de voies do fait- graves « 
Lebon fils.

 Ur 

Après la lecture des pièces, M. le président fait appeler succès 
sivement chacun des cinq accusés. 

M. le président à Grosjean : Le 3 octobre, ne vous êtes-vous pas trou ' 
dans l'auberge du sieur Dutemple à Clairoix?

 e 

Grosjean : Oui, mon colonel ; nous y étions quand la dispute s' 
élevée entre Poignant et des bourgeois. t
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M. le président : Dites-nous comment a commencé cette querelle 
la part que vous y avez prise. 

Grosjean : La dispute commença à l'occasion d'un morceau de suer 
que Poignant avait dematidé. 11 nous sembla que l'aubergiste avait fa 'î 
un signe aux bourgeois pour .leur dire qu'ils auraient du suc*e eux 
quand nous serions partis. Le'fïussar 'd Poignant, voyant ca, a dit'quel-
ques propos et on s'estbattu. li'.oj «fc ' Tî t' , i 'i . " 

M. le président : Dans ce moment, les hussards Poignant et Pelletier 
étaient-ils porteurs de leurs sabres? 

Grosjean : Non ; à notre arrivée dans la salle, ils avaient déposé 
leurs sabres contre le mur, ils ne les ont repris que quand ils ont été 
dehors. 

M. le président : Après que vous avez été poussés dehors qu'est-il ar-rivé ? 

Grosjean : Quand je vis que l'on se portait des coups de poing j
e trouvai prudent de prendre les sabres et de les mettre à côté de la porte 

de la maison avec les shakos. Je m'éloignai. J 'ai aperçu Pelletier pren-
dre un des deux sabres et il m'a suivi. Nous sommes rentrés dans notre 
logement qui était à un quart de lieue. 

M. le président : Mais avant de partir les deux sabres ont été tirés et 
l'un de vous a tué le marinier Lebon père d'un coup de pointe. 

Grosjean: Ce n'est pas moi qui ai fait le malheur; je ne puis dire 
qui a tué ce marinier. 

M. le président : Vous êtes parti laissant dans l 'auberge les hussards 
Poignant, Berthet et Natache; à quelle heure sont-ils rentrés à leur lo-
gement ? 

Grosjean : Une heure après, je crois. Quand je les ai vus ils ne 
m'ont pas dit qu'il y eût eu un homme tué. 

M. le président: Lorsque Poignant est rentré dans son logement, 
avait-il son sabre ? 

Grosjean : Non, il n'avait que son fourreau, la lame n'y était pas; 
cependant, lorsque j'ai déposé les armes à la porte del'auberge les deux 
lames étaient dans le fourreau; j'en suis parfaitement sûr. 

M. le président: Ce sabre aurait donc été dégainé après votre départ 
avec Pelletier ? 

Grosjean : Il faut bien que cela soit ainsi, puisque Poignant est ren-
tré n'ayant que son fourreau et sa sabretache. 

il/, le président: Natache ne vous a-t-il pas dit qu'il avait vu Poignant 
lesabi e à la main ? 

Grosjean : Oui, colonel, il m'a dit même qu'il lui avait arra-
ché le sabre de la main, et qu'en le lui enlevant il l'avait blessé à la 
main. 

M. le président, à Natache : Comment vous êtes-vous trouvé dans 
l'auberge de Dutemple? 

Natache: J 'étais sorti avec deux camarades pour aller nous promener, 
et ayant rencontré Pelletier et Poignant nous sommes entrés dans l'au-
berge. La bourgeoise à laquelle on avait demandé du sucre, a dit qu'il 
n'y en avait pas, et a fait signe aux mariniers qu'ils en auraient quand 
nous serions sortis. Une dispute s'est engagée. J 'ai fait ce que j'ai pu pour 
emmener mes camarades. 

M. le président : N'avez-vous pas vu le hussard Poignant tenant le 
sabre à la main? 

Natache: Oui, mon colonel, je me suis précipité sur lui, et je l 'ai 

désarmé. Il m 'a voulu reprendre son sabre et, dans la lutte que j'ai eue 
avec lui, je l'ai blessé à la main. J 'ai conservé le sabre et je me suis en-fui. 

M. le président : Qu'est devenu Poignant ? — R. Il est rentré dans l'auberge. 

D. Et le sabre, qu'en avez-vous fait? — R. De crainte que Poignant 
ne me fît du mal s'il parvenait à me le reprendre, je l 'ai jeté dans une 
rue. Poignant est un peu vif. 

D. Grosjean a dit que vous lui aviez raconté avoir vu Poignant frap-

per le marinier avec son sabre. — R. Je n'ai pas dit qu'il avait tué cet 
homme, j'ai dit que Poignant frappait partout à tort et à travers, mais 
je n'ai pas dit ce que dit Grosjean. 

M Mévil, rapporteur : Natache ne veut pas dire qu'il a vu tomber le 

marinier percé par le coup de pointe de sabre qui lui a donné la mort; 
mais il ne peut s'empêcher d'avouer qu'il a vu Poignant faire usage de 
son arme. 

Natache : Je n'ai connu la mort du marinier qu'à une heure du raa-
tiu par un trompette du régiment. 

M. le président au troisième accusé Berthet : Vous gtiez avec vos ca-
marades dans l'auberge de Dutemple, qui avez-vous" rencontré là et 
qu'est-il arrivé ? 

Berthet : Poignant s'est pris de querelle avec les mariniers- J'ai fait 
avec Natache tout ce que nous avons Duroour le.s îéparer. Quand nous 
avons vn qne ça se gâtait nous soinmaJBkis. Un peu après nous avons 
entendu Poignant crier : • Au secoj^Hr 

D. Eh bien, qu'ètes-vous devea^Bs ce moment-là? — R. Natache 
est revenu sur ses pas vers jâ^^Bp

1

 était Poignant. Moi, je' m'en 
suis allé cinquante pas p 'usJérôaMPf! 

D. Avez-vous vu revenî?MSHw5« 'avait-il un sabre à la main? — R-
Oui, mon colonel, il apportait un sabre nu. Il est entré dans le loge-
ment de Grosjean ayairL-toujours le sabre à la main. 

D. Quelle distance .y^a-t -il du lieu de la dispute au logement de Gros-jean? 

- Natache : Il y a à peu près un quart de lieue; j'ai jeté le. sabre à 
vingt pas de son logement. 

Pelletier, quatrième accusé, est introduit. 

M. lè^ président : Quelle part avez -vous prise dans la dispute 1Î 
Pelletier : Je n'ai pas fait grand'chose ; je suis parti quand la dis-

pute' s'aggravait , j 'avais reçu un coup de tabouret à la tête. Berthet et 
^atache sont partis les premiers avec Grosjean, et moi je les ai suivis en 
prenant mon sabre qui était à la porte. 

D. à Pelletier : Et Poignant qu'est-il devenu après votre départ ! — 
R- H est resté dans l'auberge, son sabre était à. la porte. Nous avons 
entendu crier Poignant demandant du secours. 

Natache : C'est dans ce moment que moi revenant sur mes pas j ai 
■ J Poignant le sabre à la main qui donnait des coups de pointe dans la 
porte qui paraissait entr'ouverte. 

M. te président : Je ne conçois pas comment chacun de vous quatre, 
qui prétendez avoir agi avec prudence, vous ne vous soyez pas entendus 
pour vous emparer à bras-le-corps, s'il l'avait fallu, de Poignant, et 
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l'entraîner. Si vous aviez agi ainsi, vous auriez probablement évité la 

mort d'un homme. 
natache : Nous avons cru qu'il ferait comme nous. 
M le président, aux quatre accuses : Lorsque vous avez quitte 1 au-

beree, vous ètes-vous aperçu si le marinier était mort? 
Les aceusés : Non, nous n'avons rien vu de semblable; il était de-

h°ut - .. . »r> • Le cinquième accuse est Poignant. . 
M le président, à l'accusé : Dans cette affaire très malheureuse, sans 

doute dans laquelle un père de famille a perdu la vie, il n'existe au-
éune préméditation qui puisse être imputée aux auteurs du meurtre. 
11 serait beau de vous voir faire l'aveu de votre faute, afin qu'aucun 
soupçon ne plane sur vos camarades. Ainsi, je vous demanderai tout d'a-
bord' si vous avouez avoir porté le coup de sabre qui a donné la mort a 

Lebon ? ..„.., 
Poignant, sans hésitation : Ce n'est pas moi qui 1 ai frappe. 
M. le président : Vous ne pouvez pas nier avoir fait usage de votre ar-

me ? 
Poignant : Je le nie complètement; je n'ai fait de mal à personne. 
M- le président : Eh bien ! dites-nous alors ce qui s'est passé dans 

l'auberge du sieur Dutemple. 
Poignant: Voici, colonel: J'ai quitté le camp de Compiégne avec le 

hussard Pelletier, et nous sommesallés nous promener. Chemin faisant, 
nous avons rencontré Grosjean, Natache et Berthet, avec lesquels nous 
sommes allés à Clairoix ; dans la soirée nous sommes entrés dans une 

auberge. . . 
M. le président : Quels étaient ceux d'entre vous qui étaient porteurs 

de sabres ? 
Poignant : Pelletier et moi étions seuls armés de nos sabres quand 

nous sommes entrés chez le sieur Dutemple. 
M. le président : A onze heures du soir, à une heure si avancée, vous 

auriez dû rentrer au camp et non pas vous livrer à la boisson. 
Poignant : Nous allions nous rendre à notre logement quand l'un d'en-

tre nous proposa de boire un verre d'eau-de-vie. 
M. le président : C'est en buvant ainsi de cabaret en cabaret que l'on 

finit par avoir des querelles qui deviennent désastreuses. 
Poignant : Comme on nous avait versé le verre d'eau-de-vie, j'ai de-

mandé du sucre pour le faire brûler; ou me répondit qu'il n'y en avait 

pas; alors un bourgeois demanda aussi du sucre. Je dis que si les bour-
geois en avaient nous en aurions aussi, parce que notre argent valait 
bien le leur. Un de ces bourgeois se leva et me chercha dispute. Il me 

porta un coup de tabouret. 
M. le président : Il est reconnu dans l'instruction qu'il y a eu des ta-

bourets lancés, mais ce n'est pas dans ce moment, c'est lorsque a eu 
lieu une seconde scène. On vous impute à vous Je premier propos qui a 
amené la rixe, vous avez dit à un bourgeois d'un ton menaçant : » Que 

vous en mangeriez deux comme lui. » 
Poignant : J'ai dit au marinier de sortir et que j'en mangerais quatre 

comme lui s'il voulait se battre avec moi dehors de la maison. C'est alors 
qu'il m'a porté des coups de poing, et je lui en ai donné aussi. On nous 
a séparés. Un instant après j'ai demandé à ce marinier s'il m'en voulait 
encore, il m'a dit que oui. Nous nous sommes saisis de nouveau, et un 
second marinier m'a saisi par les jambes cherchant à me faire tomber. 

M. le président : Il est établi que vous avez été mis dehors, et que 
c'est en rentrant que vous avez porté un coup de pointe de sabre à un 

marinier, qui a été tué. 
Poignant : Mes camarades étaient partis; j'appelai au secours. Alors 

deux soldats d'infanterie arrivèrent. Comme je me retournais pour voir 
si on me lançait des tabourets, j'ai vu à terre un homme étendu qui 
saignait. J'ai cherché à le relever, et, le voyant presque mort, j'ai crié : 
« Au secours ! à l'assassin ! * et je suis sorti. En passant la porte, j'ai vu 
à terre mon fourreau de sabre et ma sabretache; je les ai ramassés et je 

m'en suis allé. 
M. le président : Mais, avant de partir, vous avez porté des coups de 

sabre dans la porte de la maison et êtes entré dans cette maison. 
Poignant : C'est une erreur, je n'ai frappé personne avec mon sabre. 
M. le président à Natache : Vous nous avez dit avoir vu Poignant le 

sabre à la main frappant à tort et .1 travers, et que c'est vous qui l'avez 

désarmé ? 
Natache : Oui, mon colonel, c'est vrai, jé l'affirme; il ne peut en dis-

convenir, je l'ai blessé à la main. 
M. le président à Poignant : Vous entendez. Il serait beau, je vous le 

répète, de dire la vérité si elle doit disculper vos camarades. Natache ne 

vous en veut pas. 
Poignant : Ce qu'il dit n'est pas la vérité. 
La séance est suspendue et reprise a deux heures. 
Le premier témoin entendu est la veuve Lebon. 
M. le président : Dites-nous, madame, ce qui s'est passé dans la soi-

rée du 5 octobre, et comment la mort a été donnée à votre mari. 
La veuve Lebon : Je suis entrée , avec ma famille , dans l'auberge de 

Dutemple; pendant que nous y étions, cinq hussards sont entrés; ma 
fille ayant trouvé le vin sûr, elle demanda du sucre; c'est ce morceau 
de sucre qui a été la cause de la querelle. Un militaire vint chercher 
dispute à mon fils, alors les sieurs Bottin et Jean ont poussé les hussards 
dehors. J'ai entendu ces militaires crier : sabrons, sabrons ! Au bout de 
quelques instans, la porte qui tenait peu a cédé, et j'ai vu deux lames de 
sabre hors du fourreau. Un de ces hommes s'est précipité sur mon mari 
qui a reçu un coup à la poitrine dont il est mort. 

AI. le président : Regardez les accusés (Les cinq hussard se lèvent.) 

Reconnaissez-vous celui qui a porté le coup? 
La veuve Lebon : Je reconnais celui-là, Poignant, pour être celui qui 

s'est battu avec mon fils; mais il m'est impossible de préciser si c'est lui 

qui a frappé mon mari. 
D. Vous avez vu tomber votre mari, a-t-il parlé ? — R. Il est tombé 

près de moi sans proférer une seule parole. 
D. Vous nous avez dit avoir vu deux hussards ayant leur sabre à la 

main. Pourjriez-vous nous dire si c'est l'un de ces deux-là qui a frappé 
M. Lebon ? — R. Certainement, c'est l'un des deux qui a porté ce mal-
heureux coup; mais j'étais trop troublée pour avoir remarqué la figure 
de celui qui a pointé mon mari et l'a renversé du coup. 

D. Les accusés ont dit qu'un individu avait pris l'un des hussards 
par la jambe pour le faire tomber. N'est-ce pas votre mari? — R. Oh" 
certainement, ce n'est pas lui, le pauvre cher homme! il était si tran-

quille. 
Lebon fils, âgé de 27 ans : J'étais avec mon père et toute la famille 

dans l'auberge de Dutemple ; on nous a servi du vin blanc. Des militai-
res sont entrés, ils ont demandé du sucre pour mettre dans leur vin. La 
femme Dutemple leur refusa. Notre vin étant un peu sur, Jean, notre 
domestique, alla demander du sucre, mais on lui répondit qu'il n'y en 
avait pas plus pour nous que pour les militaires. Alors un militaire 
échangea quelques mots avec Jean. Ce militaire se leva et suivit Jean 
jusqu'à notre place en lui disant: « Je vais te manger. « Je le priai de 
se retirer : « Je vais te manger aussi » fut sa réponse. Tout en vonlant 
le repousser, nous nous sommes un peu bousculés jusqu'à la porte du 
dehors. C'est pendant que j'étais aux prises avec cet homme, qui avait 
dégainé son sabre et m'a blessé à la main, que mon père a été frappé 
par un autre ; quand je suis rentré dans la pièce, j'ai vu mon père par 
terre, baignant dans son sang ; je n'ai plus rien vu après. Comme je me 

jetais sur lui, quelqu'un m'a retiré par derrière. 
D. N'avez-vous pas frappé les militaires à coups de tabourets ?— R. H 

est vrai que dans la lutte et après que les militaires ont eu mis le sabre s 
la main j'ai saisi à deux fois différentes un tabouret et que je l'ai lancé 
contre eux. Ma mère et mes sœurs étaient très effrayées en voyant relui 
re les longs sabres des hussards. J'aurais saisi même une table tant j'é 
tai * occupé de ma défense personnelle et de celle de ma famille. 
l 'h uvez "v°us reconnaître le hussard qui a frappé votre père ? R. 
L homme qui a frappé mon père m'était caché par un autre; j'ai vu le 
Bras, mais je ne puis vous dire quel est le coupable. 

Jean Névéance, domestique : Quand je me suis approché du comp-
toir pour avoir du sucre, la bourgeoise a dit qu'il n'y en avait pas plus 
pour nous que pour les militaires. Un de ces hussards est venu m'apos-
tropheren me disant.- « Toi, je vais te manger. » C'est là qu'à commen-
cé toute l'affaire. Nous nous sommes colletés ; lorsque les militaires ont 
été dehors nous avous entend une voix dire : «Hussards, sabrons! » 
Et alors ils sont rentrés le sabre à la main. Mon maître se défendait 
pour emp?cher les hussards d'entrer dans la seconde pièce, où il était; 

je me tenais derrière lui, et en me retournant j'ai vu son père par terre. 
D. Savez-vous qui l'a frappé ? — R. Je ne puis vous le dire, car je 

ne m'étais pas même aperçu qu'il eût pris part à la querelle. Tout se pas-
saitentre les hussards, le fils et moi. J'ai entendu le père Lebon dire 
aux militaires : « Mes amis, restez tranquilles, nous vous paierons la 
goutte. » Ça ne les a pas empêchés de continuer à brandir leurs sabres. 

Quand le père est tombé ils se sont sauvés tous les cinq. 
Rosine Lebon, âgée de seize ans: Quand j'ai vu que les militaires ti-

raient leurs sabres, j'ai eu peur, je me suis enfuie; j'ai vu les cinq mi-
litaires dehors de l'auberge ; je les ai entendus crier : «Il faut sabrer ! » 
Deux d'entre eux tirèrent leurs sabres hors du fourreau; les autres n'en 
avaient pas et ils rentrèrent. Etant revenue à l'auberge, j'ai vu trois mi-
litaires dans la maison et un à la porte. Ma mère et ma sœur étaient avec 
mon père. Dans ce moment le militaire qui était à la porte a dégaîné son 
sabre, s'est jeté sur mon père qui lui disait de rester tranquille. 
Frappédansla poitrine d'un coup de pointe de sabre, il a reculé... de 
trois ou quatre pas... et il est... tombé.., Mon pauvre père était tué... 
(Le témoin ne peut maîtriser son émotion et des sanglots couvrent sa 

voix.) 
M. le président : Pouvez-vous reconnaître celui de ces militaires qui, 

étant à la porte, a mis le sabre à la main et a frappé votre père? 
Le témoin : Il ne faisait pas clair, il n'y avait qu'une seule chandelle; 

je n'ai pu distinguer sa figure, mais c'est un des cinq qui étaient en-

trés. 
Julie Lebon: J'ai vu après que les militaires sont sortis ces hommes 

mettre le sabre à la main ; ils ont enfoncé la porte que mon frère tenait ; 
ils ont pénétré dans la maison, et c'est dans ce moment-là qu'ils ont tué 
mon père mon pauvre père ils l'ont tué dans une pièce qui était au 

fond. 
M. le président : Pouvez-vous reconnaître quel est celui de ces mili-

taires qui l'a frappé ? 
Le témoin : J'étais trop troublée pour l'avoir distingué. 
M. le président : Quatre accusés prétendent qu'ils n'étaient pas sur le 

lieu quand votre père a été tué, est-ce vrai? Ou bien quels sont ceux 

qui étaient présens ? 
Le témoin : Ils y étaient tous les cinq... Celui qui a frappé mon père 

a allongé son bras pour le piquer; il était derrière un autre qui tenait, 
mon frère. Quand ce coup a été porté, mon père a chancelé et est tombé. 

Il était mort. 
Virginie Lebon : Je me suis enfuie avec ma sœur Rosine aussitôt 

que nous avons vu que la dispute s'échauffait. Quand je suis rentrée, 
j'ai vu mon père étendu par terre; ma mère et mes sœurs pleuraient à 

grands cris; alors j'ai vu que mon père... avait été tué. 
M. le président, aux accusés : vous avez entendu ces témoins dé-

clarer que vous étiez tous présens et tous prenant part àda querelle 

au moment même où Lebon a été frappé à mort. 
Les accusés persistent à déclarer que lorsqu'ils sont partis sans Poi-

gnant Lebon n'était pas mort. 
Femme Dutemple, aubergiste : Le 3 octobre, j'avais à la maison des 

mariniers. Des militaires sont entrés. Us ont demandé de l'eau-de-vie et 
du sucre; je leur ai servi un verre d'eau-de-vie, et je leur ai dit que je 
n'avais pas de sucre. Les bourgeois en ont demandé, et je leur ai fait la 
même réponse. Les uns et les autres se sont interpellés, et une dispute 
s'est engagée; j'ai passé à travers les combattans pour aller chercher la 
garde, quand je suis revenue j'ai trouvé un marinier mort sur le carreau. 

Flavie Dutemple : Je suis sortie presque aussitôt que ma mère pour 
appeler au secours. Les militaires sont rentrés le sabre à la main , et un 

instant après il y avait le père de ces demoiselles qui était mort. 
D. Étaient-ils tous présens quand le crime a été commis? — R. Oui, 

ils y étaient encore tous quand la garde approchait, et ils sont partis 

aussitôt. L'homme était déjà mort. 
Malhomme, adjudant au 7e de hussards : Ayant appris qu'un homme 

avait été tué par des hussards, j'ai pris des renseignemens , et l'on m'a 
apporté la lame du sabre de Poignant comme ayant été trouvée sur les 

lieux. Il y avait quelques taches de sang. 
Rled, brigadier : J'ai vu arriver Poignant tout effaré , me disant qu'il 

s'était passé une vilaine affaire près de Compiégne, dans laquelle lui et 
d'autres se trouvaient compromis. L'adjudant l'a fait mettre à la salle 
de police. Je suis allé dans sa chambre , où j'ai trouvé sou fourreau de 
sabre, son shako et sa sabretache. Il m'a dit que ses camarades l'avaient 

abandonné et laissé seul à Clairoix. 
Réranger, brigadier: J'ai été chargé par l'adjudant d'aller chercher 

le hussard Pelletier et de le faire habiller. J'ai trouvé chez lui la lame 

du sabre de Poignant. 
M. le président à Pelletier: Comment cette lame de sabre se trou-

vait-elle chez vous? 
Pelletier : C'est un hussard qui l'a apportée; je ne sais lequel. 
M. le président à Natache : Vous avez dit que vous aviez désarmé Poi-

gnant et que vous aviez jeté son sabre dans la rue ; ne serait-ce pas vous 

qui l'avez apporté chez votre camarade Pelletier? 
Natache : Non, colonel, je vous ai dit la vérité ; craignant que Poi-

gnant me reprît cette arme, je l'avais jetée au loin. 
M. le président, au témoin Béranger : Que, vous a dit Pelletier quand 

vons avez trouvé cette lame? 
Reranger : Il m'a dit que c'était le sabre de Poignant, sans rien 

ajouter. 
Pelletier: Le brigadier étant venu de la part de l'adjudant me 

dire de m'habiller et de lui remettre mon sabre, je le lui remis et je lui 
dis : « Tenez, voilà aussi la lame de celui de Poignant. » 

M. le président: Et vous lui avez dit cela sans lui dire comment 

vous étiez possesseur d'une arme qui ne vous appartenait pas? 
M. le président ordonne qu'il soit fait lecture au Conseil du procès-

verbal d'autopsie dressé par les chirurgiens chargés par M. le juge d'in-
struction de Compiégne de remplir cette mission. Ce procès-verbal est 

ainsi conçu : 
« Nous avons reconnu qu'il existait à la partie supérieure latérale 

droite de la poitrine une plaie pénétrante d'environ trois centimètres 
d'étendue se dirigeant de bas en haut et de droite à gauche entre les 
troisième et quatrième vraies côtes, et paiaissant avoir été produite par 

un instrument piquant et tranchant. 
» La troisième côte était fracturée dans toute son épaisseur, la plèvre 

costale et pulmonaire perforées,- une grande quantité de sang épanché 
et coagulé dans le poumon droit, qui était aussi traversé vers le bord 
antérieur; le péricarde ouvert et rempli d'une grande quantité desan^, 
l'artère aorte également perforée à cinq centimètresau-dessous de sa nais-

sance. 
» Nous sommes autorisés, disent les docteurs, à penser que la lamede 

sabre qui nous est représentée a pu produire des blessures, et que la 

mort a dû suivre instantanément. 
M. Méville : Je dois dire au conseil que le docteur Martin, que nous 

allons entendreot qui a vu le cadavre le soir même a émis une opinion 
contraire. Il pense que le sabre n'a pu produire la blessure. 

M. le président : Faites entrer M. le docteur Martin. 
M. Martin, officier de santé à Compiégne: Appelé sur les lieux pour 

constater l'état du cadavre, j'ai trouvé une plaie triangulaire qui ne nous 

a point paru devoir être produite par un sabre. 
D. Pensez-vous que ce sabre que je vous présente ait pu faire la plaie ? 

— R. Pour que cette arme ait pu produire cette plaie il aurait fallu l'in-
troduire très profondément, et elle aurait présenté une plus grande é-

tendue. 

■ R. Je D. A quelle arme pouvez-vous donc attribuer la blessure ? • 

penso qu'un couteau aurait pu faire le mal. 
M. Mévil, commandant-rapporteur, résume les faits de l'accusation et 

en conclut que l'accusation de meurtre n'est pas suffidamment établie, 
mais que l'un des accusés est coupable d'avoir volontairement fait des 
blessures au sieur Lebon, sans intention de donner la mort, mais qui 
pourtant l'ont occasionnée. M. le rapporteur abandonnej'accusation en 
ce qui concerne Grosjean, Berchet et Nattache, et demande que Pelle» 
tier et Poignant soient déclarés coupables d'avoir fait des blessures à Le-

bon fils et donné la mort à Lebon père. 
Me Cartelier présente la défense des cinq accusés. 
Le Conseil déclare Grosjean, Nattache, Pelletier et- Berchet non coupa-

bles et ordonne qu'ils soient renvoyés à leurs corps. 
Poignant est déclaré coupable d'avoir fait les blessures qui ont occa-

sionné la mort de Lebon. Le Conseil faisant application de circonstances 

atténuantes, modère la peine à trois ans de prison. 
Aussitôt après le prononcé de ce jugement, la veuve, accompagnée de 

deux de ses deux filles, s'approche du Conseil pour réclamer des dom-

mages-intérêts. 
M. le président: Madame, s'il entrait dans les attributions du Conseil 

d'allouer des dommages-intérêts, bien certainement il s'empresserait de 

le faire ; mais la loi ne nous accorde pas ce pouvoir. 
La veuve Lebon : Croyez-vous que si je présentais une pétitiou à M. 

le ministre de la guerre on écouterait la juste prière que je ferais pour 

mes enfans? 
M. le président : Une semblable demande serait, je le pense, favora-

blement accueillie par l'administration. M. le ministre de la guerre, vous 

pouvez en être sûre, l'examinerait avec soin. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— RIOM, 20 janvier. — Par arrêt de ce jour, la Cour royale, 

chambre d'appels correctionnels, a condamné le gérant de la 

Gazette d'Auvergne à un mois de prison et 2,000 d'amende, pour 

compte-rendu infidèle de l'une des audiences du Tribunal cor-

rectionnel, à l'occasion d'un épisode des affaires de la même ville. 

En première instance, la condamnation avait été restreinte à 

2,000 francs d'amende. La Cour, statuant sur l'appel du gérant, 

et sur l'appel du ministère public à minimâ, a aggravé la con-

damnation par l'emprisonnement. 

PARIS , 22 JANVIER. 

— La Cour royale en audience solennelle, les l re et 3* cham-

bre réunies, a entériné les lettres-patentes qui accordent au nom-

mé Joseph-Edouard Pont, tambour au 4E régiment d'infanterie 

légère, commutation en six ans de boulet, de la peine de mort 

prononcée contre lui par le 2E Conseil de guerre de la V division 

militaire, pour crime de voies de fait envers son supérieur. 

D'autres lettres-patentes, portant aussi commutation en la pei-

ne des travaux forcés à perpétuité, avec exposition, de la peine 

de mort prononcée contre Pierre Béchard, âgé de vingt-deux ans, 

pour crime de tentative d'assassinat, suivie de vol, ont été enté-

rinées. 

—La Cour de cassation (chambre criminelle), a rejeté, à l'au-

dience de ce jour, le pourvoi des pharmaciens de Nantes contre 

un arrêt de la Cour royale de Rennes, chambre des appels de 

police correctionnelle, rendu en laveur des sieurs Frère et Guil-

lemé, en ce qui concerne le débit de la Pâte pectorale de Re-

gnault, des Pastilles de Vichy et du Papier d'Albespeyre; mais 

elle a cassé le même arrêt à l'égard des Pilules de Valet et ren-

voyé sur ce chef devant la Cour royale de Paris. 

— La commission d'instruction de l'attentat du 13 septembre 

ayant décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre les nommés 

Boulay, courtier vermicellier, et Rousselot, mécanicien, détenus 

préventivement à la prison de la rue Vaugirard, ces deux person-

nes ont rendues à la liberté. Quelques heures après le poste de la 

garde municipale établi à la prison et celui de la troupe de ligne 

ont été retirés. 

— Un vieillard de quatre-vingt trois ans, sec et vert, et doué 

surtout d'une vivacité toute juvénile, vient s'asseoir sur le banc 

de la police correctionnelle, où l'appelle le délit d'annonce et 

de débit de remèdes secrets. C'est le docteur Lapouge, fort 

connu dans le monde des commères par ses pilules mirifiques 

qui guérissent toutes les maladies, depuis la phthysie jusqu'à la 

pléthore, depuis les maux de dents jusqu'aux corps aux pieds. 

M. le président : Qu'avez-vous à répondre à l'inculpation dont 

vous êtes l'objet ? 

M. Lapouge : J'espère que la justice ne partagera pas l'ingrati-

tude de la société, et qu'elle voudra bien croire à la vertu de mes 

pilules dont je réponds corps pour corps avec elles... Je ne con-

nais pas d'incurables; c'est un mot que j'ai rayé de mon diction-

naire de médecin. J'ai écrit à tous les praticiens des hôpitaux de 

Paris de me confier cent, deux cents, mille de leurs malades pré-

tendus incurables. Je ne veux jamais prendre de mes pilules si 

par leur moyen je ne guéris pas les neuf dixièmes de ces victi-

mes dévouées au trépas. Un exemple, Messieurs, qui frappera vos 

esprits : un président lui-même, un honorable président du Tri-

bunal de première instance, avait des palpitations de cœur; je lui 

ai administré mes pilules, aflez voir un peu si son cœur 's'avise 

de palpiter encore. Chaque jour, dans les rues, je suis abordé 

par des gens que je ne connais pas, et qui me sautent au cou en 

m'appelant leur providence, leur Dieu. Ce sont des malades que 

mes pilules ont guéris. 

M. leprésident : En quelle année avez-vous obtenu le diplôme 

de docteur en médecine ? 

Leprévenu : En 1806, et je m'en fais gloire... C'était le bon 

temps. 

M. leprésident : Vous prenez le titre de médecin de la Faculté 

de Paris, et vous avez passé votre thèse à Strasbourg. 

Le prévenu : J'ai passé mes cinq examens à Paris ; j'ai le droit 

de me dire médecin dételle faculté que je veux. 

M. le président : Vos pilules ne sont pas composées selon la 

formule du Codex. 

Le prévenu : Je moque pas mal du Codex ! mes pilules guéris-

sent, voilà tout ce qu'il faut... Demandez un peu à M. Duhamel 

ce que j'ai fait de sa femme... Elle était à la Salpètrière, comme 

folle, et elle y est encore... mais il a suffi de cinq jours dermes pi-

lules pour lui ôter ses fureurs... si elle eût continué, elle 'raison-

nerait aujourd'hui de n'importe quoi. 

M. l'avocat du Roi conclut contre le prévenu à l'application de 

la loi. 

Le prévenu : Je vais répondre au ministère public. . ah ! ah !. i 



je vais triompher.,. Monsieur l'avocat du Roi, ne m'avez-vous 

pas reproché de donner mes pilules pour toutes les maladies ? 

Vous vo is plaignez que la mariée est trop belle... Eh ! bien, oui, 

je m'en fais houneur et gloire... Malheur à ceux qui n'en pren-

dront pas, de mes pilules ! malheur à tous ceux qui m'écou-

tent ! mes pilules guérissent tout le monde... Dernièrement, j'ai 

arrêté un boiteux dans la rue, je lui ai administré quelques-

unes de mes pilules, et à présent il marche droit comme un tam-

bour-major... Maintenant, condamnez-moi; j'en appelle à la pos-
térité! 

M. Lapouge se rassied avec orgueil et le Tribunal le condamne 

à 50 fr. d'amende. 

— La dame Duverger vient demander devant la 4e chambre 

des dommages-intérêts en raison d'un accident qui lui a fait 

perdre un œil, dans les circonstances suivantes : 

«Le 13 juin 1838, une voiture des Messageries Laffitte et Cail-

lard se croisa, sur la route de Strasbourg, près de la commune de 

Livry, avec une charrette chargée de bourrées. L'une des bran-

ches brisa, en passant , la vitre du coupé où se trouvait la dame 

Duverger,- un éclat de verre lui frappa l'œil et le lui creva. 

Par suite elle a formé une demande en 10,000 francs de dom-

mages-intérêts contre le conducteur et le postillon de la voiture, 

contre l'administration des messageries, et en outre contre le 
voiturier qui conduisait la charrette. 

Après les plaidoiries de M" Landrin, Chaix-d'Est-Ange, Boin-

villiers, Lenormant et Légat, avocats des parties , le Tribunal a 

reudu son jugement qui accorde à la demanderesse une pension 

viagère de 600 fr., payable dans des proportions diverses par 

chacun des défendeurs. 

— Nous rapportions dans un de nos derniers numéros, d'après 

le Courrier de Lyon, les bruits qui couraient de la disparition 

d'un notaire de cette ville; nous lisons aujourd'hui dans le Répara-

teur de Lyon du 20 janvier les lignes qui suivent : 

<t Nous avons hésité pendant quelques jours à annoncer la dis-

parition d'un notaire de notre ville. Mais le fait n'est malheureu-

sement plus douteux. M. Rozier a quitté notre ville, laissant un 

grand désordre dans ses affaires et un déficit énorme dans sa 
caisse. 

— La Cour d'appel de Bruxelles, chambre des mises en accu-

sation, après une délibération qui a duré trois jours, a rendu son 
arrêt dans l'alfaire du complot. 

Ont été mis hors de cause 
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1" Vandermissen fils ,- 2" Vartden 

Plas, gérant du Lynx; 3°Roczkyski; 4° Chaumont ; 5°Vauder 

Elsken, dit Borremans. 

Ont été renvoyés devant la Cour d'assises du Brabant :l°legé-

géral Vander Meere; 2° l'ex-général Vandermissen; 3° Parys, in-

tendant delà gendarmerie; 4° H. B. Vandermissen, frère du gé-

néral; 5° Louise-Eiisabelh Graves, épouse Vandermissen; 6° Cré-

hen, officier pensionné; 7° Parent, ex-colonel de volontaires; 8° 

Verpraet, ex-caporal; 9° Van Laethem, ex-officier. 

Par extraordinaire, l'Opéra donnera demain dimanche 25, la 75
e
 re-

présentation de la reprise de Guillaume Tell, chanté par MM. Duprez, 

Levasseur, Barroilhet, Massol, Alizard et Mlle Nau. 

— Aujourd'hui dimanche 23 janvier a lieu le o
me

 grand bal masqué 

de l'Opéra-Comique. Les personnes qui ont retenu, des loges sont priées 

de faire retirer les coupons avant midi, autrement on en disposerait. 

— 11 y aura grande foule aujourd'hui à l'Opéra-Comique, le specta-

cle est demandé et se compose de Richard Cœur-de-Lyon, joué pour la 

première fois le dimanche, et de Jean de Paris. Les principaux rôles se-

ront remplis par MM. Masset, Roger, Grard, Puig et par Mmes Anna-
thillon, Capdeville, Revilly et Descot. 

— MM. Boehler père et fils (d'Alsace), ci-devant rue Vivienne, 57, 

ont transféré leurs bureaux d'assurances contre les chances du recru-

tement rue Lepelletier, 9 (chaussée d'Antin). Cette maison, établie 

depuis 1820, se recommande aux familles par l'exactitude scrupuleuse 

Bvec laquelle elle a rempli tous ses engagemens depuis sa création. Elle 

reçoit dès à présent les assurances pour la classe de 1841, dont le tirage 
est fixé au 21 février. 

librairie » Beaux-Aria «4 Musique. 

La Revue étrangère et française de législation, de jurisprudence et 

d'économie politique est arrivée à sa neuvième année. Ce recueil, digne 

du succès toujours croissant qu'il obtient, ouvre par le premier numé-

ro de cette année le tome I
er

 de sa troisième série; l'éditeur réalise ain-

si une idée heureuse et vivement sollicitée par les docteurs, par les 

membres du Barreau et surtout par les élèves des Ecoles. Il est bon en 

effet de diviser par sérits un recueil dont les différentes parties ne dé-

pendent pas nécessairement les unes des autres. C'est un moyen de 

procurer aux acquéreurs d'une seule série un ouvrage qui, par la for-

me typographique même, ne présente rien d'incomplet. 

— L'ÉDITEUR AIÎBERT vient de publier deux physiologies qui comptent 

parmi les plus piquantes de sa spirituelle collection d'esquisses sur les 

mœurs de Paris. Ces nouvelles physiologies sont celles du DÉBITEUR et 

du CRÉANCIER , par Maurice Aïhoy, et de la PARISIENNE , par Taxile De-

lord. Les sujets d'observation ont prêté ici matière aux plus piquans ta-
bleaux sous la plume de spirituels écrivains. 

— Il vient de paraître, aux librairies de MM. Berache, 7, rue du Rnn 

loy,Treuttel et Wurtz, rue de Lille, un nouvel ouvrage de M BOUCIIFP 

DEPERTHES. NOUS recommandons avec empressemens aux hommes cra' 

ves la lecture De la Création. C'est le résultat de longues méditation*" 

Ce livre en prépare plus encore, c'est un vaste champ ouvert à la rél 
flexion. 

— Nous appelons l'attention du public sur I'ALMANACH GÉNÉRAL dit 

Almanach des 100,000 adresses.Uet ouvrage, revu pour 1812, est le seul 

qui donne les adresses des habitans de Paris classées par rue et par nu-
méro de maison. 

—-La Ribliothèquc des Connaissances utiles, publiée par M. Paulin 

vient de s'enrichir de deux excellens volumes intitulés, l'un, les Musées 

d'Italie, guide et mémento de l'artiste et du voyageur, par M. Louis 

Viardot; l'autre, Manuel dephilosophie moderne, par M. Ch. Benouvier 

ouvrage remarquable et qui a déjà attiré l'attention de l'Académie des 

sciences morales et politiques. Plusieurs publications importantes sur 

toutes les parties de la science compléteront cette collection, qui présen-

te, entre toutes, un caractère sérieux et un ensemble réalisé avec intel-

ligence. — Le Manuel d'Histoire moderne, du docteur Ott, ainsi qu'un 

savant travail de M. Leroux de Lincy sur les Proverbes français, sont 

sur le point de paraître. Ce dernier ouvrage offre, sous la forme la plus 

attrayante, une véritable histoire de la langue et de l'esprit franç ais. 

Toutes les autres branches de la science générale sont traitées avec- le 

môme soin, et de manière à faire de cette Ribliothèquc des Connaissan-
ces utiles un cours complet d'instruction supérieure. 

— On peut faire arriver jusque dans les coins les pins reculés de la 

France les productions gourmandes solides de tous les pays, mais ou ne 

peut apporter tout chaudsles plum-puddings de l'Angleterre, les mets 

savoureux que confectionnent les cuisiniers italiens et provençaux, les 

soupes sucrées et autres bizarreries de la cuisine allemande; enfin l'en-

cyclopédie de bonne chère qui porte le nom d'Olla-Podrida, et à qui 

l'Espagne doit peut-être son chaleureux patriotisme. C'est donc être utile 

aux amateurs qui aiment à varier, à multiplier d'innocentes jouissances, 

et à rappeler aux étrangers accueillis par eux les plaisirs de la patrie 

que de leur dire qu'ils trouveront dans la Cuisinière de la campagne 

et de la ville tous ces secrets inconnus en France et mille autres secrets 

de l'art de bien vivre avec le moins de dépense et avec le plus de facilité 

possible. Le consciencieux auteur de cet ouvrage sans égal a tellement 

cherché à compléter la 23
e
 édition, que l'on y remarque jusqu'à la Cui-

sine gothique, où l'on trouve la manière dé préparer et servir le splen-

dide paon revêtu des chevaliers de la Table-Ronde et autres tables de 

plus d'un château moderne ; la célèbre sauce cameline, chantée par les 

troubadours; la Sauce de Trahison, la Galimafrée, YHypocras , etc.; 

enfin cet ouvrage paraît complété et choisi avec tant de soin, et ses mé-

thodes sont si faciles, qu'il se voit dans toutes les cuisines de l'Europe, 

depuis les plus riches jusqu'aux plus simples. 

IIBBAIRIE DE JURISPRUDENCE de JOVBERT, rue des Grès, n° 14, près l'Ecole de Broit, à Paris. 

REVUE ÉTRANGÈRE ET FRANÇAISE 
DB LÉGISLATION, D8 JDMSPRUDKE ET D'ÉCONOMIE FOUTIQI S , 

Suivie d'un BULLETIN MENSUEL BIBLIOGRAPHIQUE par une réunion de jurisconsultes et de publicistes, 

publiée, pour la PARTIE ÉTRANGÈRE , par M. FOELIX, docteur en droit, avocat à la Cour royale de Paris ; 

pour la PARTIE FRANÇAISE, par MM. J.-B. DUVERGIER, avocat à la Cour royale de Paris, et VALETTE, 

professeur de Code civil à la Faculté de Droit de Paris, avocat à la Cour royale. 

3e
 Série, 9= Année, janvier 1812, tome 1

er
, n° 1

er
. 

Cette nouvelle série paraît depuis le mois de janvier 1842, par cahiers de cinq à six feuilles, dans les pre-

miers jours de chaque mois. Elle forme un gros vol. in-8° par an.—Prix, franc de port, par an. 25 fr. pour 

Paris et 28 fr. pour les départ. MM. les abonnés à l'étranger paieront une augmentation, suivant le tarif de 
la poste. 

Les huit premiers volumes de la REVUE sont en vente, brochés, au prix de l'abonnement; mais les per-
sonnes qui souscriront pour l'année 1842 ne les paieront que 160 fr. 

COURS RE DROIT PUHMC ET ARUOMISTRATIF, 

Par M. F. LAFERRIÈRE, professeur de droit administratif à la Faculté de Rennes.—3= édition, considéra-

blement augmentée, contenant le Commentaire de la Loi du 3 mai 1841 sur L'EXPROPRIATION . 1 volume 
in-8° (1841). Prix : 9 fr. 

INTRODUCTION A ÈJL PROCÉDURE CIVILE, 

Par M. PIGEAU. — 6" édition, revue , corrigée et augmentée d'après la LOI SUR LES VENTES JUDICIAIRES 

DE BIENS IMMEUBLES, par M. F. F. PONCELET , professeur à l'Ecole de Droit de Paris. — 1 vol. in-18, 

format anglais (18-42). — Prix : 3 fr. 50 c. 

COMMENTAIRE SUR I,A I.OI RU % JUIN 1S4I , • 

Sur les VENTES JUDICIAIRES DES BIENS IMMEUBLES; suivi du TARIF DES FRAIS, par M. EUGÈNE 

PERSIL, député, substitut du procureur général près la Cour royale de Paris, 

un fort volume in-8° (1842). — Prix : 7 fr. 50 c. 

LA CUISINIÈRE DE LA CAMPAGNE ET DE LA VILLE, 
84 FIGURES, DONT DEUX COLORIÉES. — 5 FR. CARTONNÉ, 4 FR. BROCHÉ FRANCO. NOUVELLE CUISINE ECONOMIQUE. PARIS, ATJDOT, RUE DU FAON, 8, ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES 

Table des mets selon l'ordre du service. 1 Service de la table par les domestiques, 1 Cuisines française, anglaise et italienne, | Divers moyens et recettes d'économie do- ] Des vins et des soins qu'ils exigent. 
Ustensiles , instrumens et procédés non- avec figures. — Manière de servir et de au nombre de plus de mille recettes, mestique, de conservation des viandes, Table des mets par ordre alphabell 
veaux, avec figures. ^ I découper à table, avec figures. I d'une exécution sianple et facile. | poissons, légumes, fruits, œuts, etc. I que. 

VIJVGT-CIMQIJIÈITIE ÉDITION, augmentée de CEBIT ARTICLES, et de» CUtSIUTES allemande, espagnole, provençale, languedocienne, gothique, «fe 

Y&t & A VMliiVM), editewr, vwe tint S*aoH-8uîtU-A*»aré, M. i 

LE XiXVBB ROUGE! 
MAGME, DE SCIENCES OCCULTES Eï DE LA PHILOSOPHIE HERMÉTIQUE 1 
IÈS TBimutir.TRTC PVTÎI Ar.DnF riF.npATnr inTrainris « A -»»—* '/r-v

n
~. >§< 

RESUME 
I APRÈS HERMÈS TRISWÉGISTE, PYTHAGORE 

ALJ3ERT-LE-GRAKD PAIt ACELSE ■ 

CLEOPATbE, ABTEPHIUS, MABIE-L'ÉGYPTÏEMHE
 F 

CORNÉLIUS AGRIPPA, CARDAS, MESMER , ETC., 

ParUOBTËKSIUS FLASKËL. 4 vol. in-18, orné de 30 Gravures. 
Prix : 1 franc 35 centimes et 2 franc» par la poste. — Adresser un Mandat et affranchir. JE 

Parmi les SECRETS qui se trouvent dans ce volume, nous citerons les suivants : 
Pour faire de l'or. ~ Pour garantir sa maison du choléra, de la peste et du tonnerre. — Pour éloigner les 
mouches d'une maison. — Pour empêcher les enfants d'avoir peur. — Pour guérir de la rage. — Pour être 
heureux dans toutes ses entreprises. — Pour conserver la beauté des femmes.— Pour qu'une femme soit con-
tente de son mari.—Pour rendre une femme féconde. — Pour empêcher uue femme d'être infidèle. ~ Pour 
nuire à son ennemi. — Pour savoir sa destinée. — Pour connaître l'avenir. — Pour faire des prodiges. 

(l^lfli,) Prix de la, Boite 4 £r.(^^) 

CAPSULES l MOT H ES 
au BAUME deCOPAHtr pur liquide/sans odeur 

Une des plus belles Inventions Pharmaceutiques de notre époque est sans contredit celle des CAPSUi.KS DE MOTXïES, préparées au BAUME 
DE COPAHB. Les vertus de ce précieux médicament sont trop connues et trop appréciées de tous les médecins , pour que MOUS les rappelions ici. 

> Seules brevetées par Ordonnance du Roi et approuvées par l'Acad. roy. de Méd. de Paris, elles sont infaillibles pour la PROMPTE et SURE GCXRISON 

des maladies se«rètcs, écoulcmens recens ou chroniques, flueurs blantl.es, etc. ('.liez MOTHES , .LAMOIIKOIIX et De, i ne SMPITE-ANNE , 20, à PARIS. 

i* NOTA. On y trouve aussi de* capsula à toutes sortes de medicameus , notamment l'Hmi.s DE FOIE T>E MORUE , rKs- r^cE RE TÉRÉBENTHINE , et les 
CciiÈEEs. ( Ce rie dernière substance est bien moirts rflicace que la Copohu .) —DEPOTS dans les bonnes l'h;innacics de lrnnce et de l'Étranger. 

DÉPÔT GÉNÉRAL 

EÉTABLISSEMENT 

VICHY 

*AUX PYHAMIDZS 

DES PRODUITS DE 

THKHMAIJ DK vicuï 

VICHY 
DITESOE 

295 RUE: ST HONOB.E . 

JCar iirocéUè breveté d'Invention et de Perfectionnement, Fabrique spéciale de 

ESSES AUTOZINCOGRAPHIQUES ET À COPIER 
Garanties, les SEULES honorées d'une MÉDAILLE à l'exposition de l'industrie, A 

De POIRIER, véritablement ing.-mécanicien, 35, r. Faub.-St-Martin, près le boulev. Él 

volante, ïo 

PRESSES ADTOZIHCOCHAPHIQUES , donnant réellement 1000 copies, 120 à isofr. — PRESSES A 

COPISK. A ARCADES ET A COLONNES , supérieurement établies, copiant sur registre et sur feuille 
200 fr. — PRESSES A TIMBRE SEC , de diverses grandeurs et de toutes forces, 50 à 400 fr. — Grand assortiment de 

PRESSES A COPIER DE VOYAGE, de 3 à 50 f.—GRAVURE en tout genre par les premiers artistes.—Les Ateliers et Magasins sont 
ouverts au public. M. POIRIER se met à la disposition des amateurs tous les jours de 9 h. à midi pour faire fonctionner ses Presses. 

Prix du lilre 2 fr.; :en courtines, 30 c; encrier syphon, 50 c; rempli, 75 c; garni, 1 fr. Dé-

pôts chez les principaux papetiers. On peut aussi se procurer ces articles par commission. 

Crayons Waltson gradués pour — dessin, 20 c. Plumes de Bookmann, la carte, 50 c. à 1 fr. 

50 c—Dorées, 2 fr. 50 c. —En boîtes dé 100, 5 fr., 5 et 8 fr. 

BUREAU DE L'ALSIANACH, EUE D'AKCOLE, 9, PRÈS L'HOTEL DE VILLE. 

DAGUIN frères, libraires, quai MALAQUAIS, 7. | Au Cabinet de lecture, boulev. Bonne-Nouvelle, 32. 
BAYMOSD-BOCQDET, libr., pl. de la Bourse, 13. | Cbez les prineip. libr. de Paris et des cteparteme 

et rhumatismes, leur traitement efficace et facile (en 3 ou 4 
jours) par le SIROP ANTI-ARTHRITIQUE, approuvé et breveté 
par ordonnance du Roi. On délivre gratis le prospectus, phar-

macies, 350, rue Saint-Htmoré, et 73, rue Ste-Anne. DÉPOTS dans chaque ville. 

SflaBout. SIROP .h DIGITALE 

(DIT, DES 100,000 ADRESSES.) 

LE SEUL QUI DOXTiE LES ADRESSES DE PARIS PAR RIE ET PAR NUMÉRO DE MAISON. 
REVU ET AUGMENTÉ D'UN GRAND NOMBRE D'ADRESSES VÉRIFIÉES A DOMICILE , 

Contenant la nomenclature des commerçants et principaux habitants de Paris . et des 
commerçants et principaux habitants des départements et de l'étranger. 

UN\OL. GRAND IN-8° DE 1 ,400 PAGES, ÉDITION COMPACTE. 

Prii; broché, 8 fr.; cartonné, 9ftv, relié, lt fr.; pour les dépls, 2 fr. en sus, franc derort. 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY-
DR0P1SIES. Chez LABELOME, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, [19. 

PATEPËCTÔRAlii: deBAVDRY 
Pharmacien, rue Richelieu, 44. Ce bonbon pectoral, hrevelé par ordonnance du Roi, 

calme promplement la toux et fortifie la poitrine. Les premiers médecins lui accordent une 
préférence marquée, par boites de 1 fr, 50 c. et de 2 fr. 

TRAITE DBS MALADIES DES 

VOIES URINAIRES , 
De toutes les affections aiguës ou chroniques de ces organes, rétentions d u-

rine, rétrf cissemens de t'urètre, incontinence, spasme, névralgie, catbarrne ei 
paralysie de vessie, fistules urinaires, dépôts, fausses roules, engorgemens deia 
glande prostate, blennorrhagie, s-vphilis, gravelle, calculs urinaires, broiement 
de la pierre dans la vessie, traitement curatif et préservatif de ces nombreuses 
maladies chez l'adulte et le vieillard; 

Par D. DTJBOUC1IET, médecin de la Faculté de Paris, 
membre de, diverses sociétés médicales, chevalier de plusieurs ordres. 

Septième édition, entièrement refondue, avec planches, 5 fr. et 7 fr. franc aa 

P'jrt.?— Chez GERMER-BAILLIÈRE , libraire-cdUeur, rue de l'Ecole-de-.Meaectne, 

et chez.l'Auteur, rue de Choiseul, 1". 
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